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PRESENTATION DE NOTRE COOPÉRATIVE

● Une coopérative de conseil au 
service du développement local 
et soutenable des territoires

● Une diversité d’acteurs 
accompagnés : services de l’Etat, 
collectivités territoriales, 
associations, groupes d’habitants, 
etc.

● Une expertise en matière 
d’accompagnement, de formation, 
de conseil et d’évaluation

● Des méthodologies 
d’intervention dynamiques, 
basées sur la co-construction et l’
écoute active

● Une équipe complémentaire de 14 
salariés dont 12 associés



QUELQUES RÉFÉRENCES
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DÉFINITION : ALIMENTATION DURABLE

« Les régimes alimentaires durables ont de faibles conséquences sur l’environnement, 
contribuent à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine pour les 
générations présentes et futures. 

Les régimes alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la biodiversité et 
les écosystèmes, sont culturellement acceptables, économiquement équitables et 
accessibles, abordables, nutritionnellement sûrs et sains, et permettent d’optimiser les 
ressources naturelles et humaines.  »

(FAO, 2010).

               Holistique et ambitieux mais complexe 
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DÉFINITION : ALIMENTATION DURABLE

ALIMENTATION DURABLE

Nutrition (santé)
“nutritionnellement adéquate, 

saine et sûre”

Environnement
“protectrice et respectueuse de la 
biodiversité et des écosystèmes”

Socio-culturel 
“culturellement acceptable”

Socio-économique 
“économiquement viable, 
accessible et abordable”

               Alimentation durable : respect des 4 dimensions 



De quoi parle-t-on ?

L’alimentation, maillon d’un système complexe

● FAO et Biodiversity International, 2012: les régimes 
alimentaires durables sont des régimes “ayant de faibles 
conséquences sur l’environnement, qui contribuent à la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine 
pour les générations présentes et futures. Les régimes 
alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la 
biodiversité et les écosystèmes, sont culturellement 
acceptables, économiquement équitables et accessibles, 
abordables, nutritionnellement sûrs et sains, et permettent 
d’optimiser les ressources naturelles et humaines.”

Louis Malassis, 1994

“Le système alimentaire 
est la manière dont les 
hommes s’organisent, 
dans l’espace et dans le 
temps, pour obtenir et 
consommer leur 
nourriture” 

CERDD, 2015
“L'alimentation est donc une condition de vie essentielle, certes, 
mais il ne s'agit pas que de cela : 
• elle est la source de moments privilégiés, partagés autour d'un 
repas, qui sont autant d'occasions d'échange et de rassemblement 
intergénérationnelles, culturelles..., 
• la simple évocation de produits de terroir crée dans nos 
imaginaires collectifs, un attachement culturel, une identité 
communément partagée, dans des territoires où les paysages 
sont eux-même façonnés par l'agriculture, 
• elle est à l'origine d'un système économique d'importance, (...)  
notamment en nombre d'emplois, de chiffre d'affaires..., 
• elle est moteur de projets aux multiples facettes dans les 
territoires.” 6
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http://www.fao.org/ag/humannutrition/biodiversity/fr/


De quoi parle-t-on ? ● FAO et Biodiversity International, 2012: les régimes 
alimentaires durables sont des régimes “ayant de faibles 
conséquences sur l’environnement, qui contribuent à la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine 
pour les générations présentes et futures. Les régimes 
alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la 
biodiversité et les écosystèmes, sont culturellement 
acceptables, économiquement équitables et accessibles, 
abordables, nutritionnellement sûrs et sains, et permettent 
d’optimiser les ressources naturelles et humaines.”
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http://www.fao.org/ag/humannutrition/biodiversity/fr/


De quoi parle-t-on ?

Alimentation durable
à la croisée des enjeux

#transition #ESS

Alimentation pour 
qui ?

Alimentation, quels 
freins ?

Alimentation, pour 
manger quoi ?

Quels lieux 
d’alimentation ?

Quelles pratiques ESS 
autour de 

l’alimentation ?

Alimentation, quels 
enjeux clefs ?

L’alimentation, 
quelles politiques 

publiques?

8
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De quoi parle-t-on ?

➔ Grand public
➔ Convives captifs 

(jeunes scolaires, 
seniors en 
résidence,...)

Alimentation durable
à la croisée des enjeux

#transition #ESS

Alimentation durable,  
pour qui ?

Alimentation durable, quels freins ?
➔ Accessibilité: Prix et temps
➔ Existence d’une filière / d’un système 

alimentaire sain et durable de proximité
➔ Goûts, maladies,...

Alimentation, pour 
manger quoi ?

Quels lieux d’alimentation 
?

Quelles pratiques ESS 
autour de l’alimentation 

?

Alimentation, quels 
enjeux clefs ?

L’alimentation au travers 
des politiques publiques

9
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Alimentation durable
à la croisée des enjeux

#transition #ESS

De quoi parle-t-on ?

➔ Au travail, en vacances, à l’
école, faire ses courses,...

➔ Ville-campagne
➔ Déplacements locaux, 

régionaux, nationaux, 
internationaux,...

Mobilité pour aller où, 
pour quels trajets ?

➔ Transports individuels motorisés 
(voiture, 2 roues,..)

➔ Transports individuels non motorisés 
(vélo, skateboard, pied, trottinette)

➔ Transports collectifs (train, bus, avion)

Quels vecteurs de mobilité ?

➔ Offres de transport: train, 
covoiturage,....

➔ Offres mutualisées: location de vélo 
ou de voiture,...

➔ Services supports: garage solidaire, 
atelier de réparation de vélo,...

Quelle organisation de cette 
mobilité ?

Mobilité, quels enjeux clefs ?

➔ Accès à l’emploi
➔ Accès à la culture, aux loisirs
➔ Accès aux services
➔ Dynamisme territorial
➔ Santé publique (forme 

physique)
➔ Qualité de l’air / nuisances 

sonores, olfactives, visuelles
➔ Préservation de l’environnement

La mobilité au travers des 
politiques publiques

➔ Projets de territoire, PNR,...
➔ SCoT
➔ PLUi
➔ PCAET
➔ PETR
➔ PLD
➔ ...

La mobilité inclusive, c’est faciliter la 
capacité de chacun à pouvoir se 
déplacer, quelques soient ses revenus, 
son âge et son lieu de vie.

Alimentation, pour 
manger quoi ?

Quels lieux d’alimentation ?

Quelles pratiques ESS de 
l’alimentation ?

➔ Produits issus de circuits courts,
➔ Labels et signes officiels de la 

qualité et de l’origine (SIQO),
➔ Produits locaux, produits de saison, 

...

➔ Restauration à domicile,
➔ Restauration hors domicile 

(publique / privée: entreprises, 
centres sociaux, ...)

➔ Restaurants solidaires,
➔ Outils de transformation accessibles, 
➔ Supermarchés coopératifs,
➔ Epiceries sociales et solidaires,
➔ AMAP, points de vente directe et/ou 

circuits alimentaires de proximité, ...

Alimentation pour qui ?

Alimentation, quels 
freins ? Alimentation, quels enjeux clefs ?

L’alimentation au 
travers des politiques 

publiques
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Alimentation durable
à la croisée des enjeux

#transition #ESS

De quoi parle-t-on ? Alimentation quels enjeux clefs ?

L’alimentation au travers des politiques 
publiques

Alimentation, 
pour manger 

quoi ? Quels lieux d’alimentation 
?

Quelles pratiques 
ESS autour de 

l’alimentation ?

Alimentation pour 
qui ?

Alimentation, quels 
freins ?

➔ Santé individuelle (maladies), santé publique (pollution)
➔ Précarité / sécurité sanitaire
➔ Education / santé
➔ Développement économique responsable (rémunération au prix juste)
➔ Ancrage territorial, vulnérabilité et dépendance de la chaîne 

d’approvisionnement et impact logistique
➔ Gestion des déchets, sobriété
➔ Aménagement du territoire, paysages
➔ Préservation de l’environnement

➔ Politique Agricole Commune
➔ Programme National pour l’Alimentation
➔ Programme National Nutrition Santé
➔ Programme Réseau pour Éviter le Gaspillage Alimentaire
➔ Projet Alimentaire Territorial
➔ Contrat Local de Santé
➔ Plan Local d’Urbanisme
➔ ... 11
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De quoi parle-t-on ?

Alimentation durable
à la croisée des enjeux

#transition #ESS

Alimentation pour 
qui ?

Alimentation, quels 
freins ?

Alimentation, pour 
manger quoi ?

Quels lieux d’alimentation ?
Quelles pratiques ESS 

autour de 
l’alimentation ?

Alimentation, quels 
enjeux clefs ?

L’alimentation au 
travers des 
politiques 
publiques

L’alimentation durable renvoie à une vision systémique qui garantit: 
- la protection des écosystèmes, sans épuiser les ressources naturelles,
- un système économique inclusif, c-à-d réduisant les inégalités et permettant une 

juste rémunération,
- un accès pour tous  à une nourriture en quantité et qualité suffisantes et nutritives. 12
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Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Quelles actualités autour de l’alimentation ?



Les bases

Les Projets Alimentaires Territoriaux ont été créés par la Loi d’Avenir pour l’Agriculture, 
l’Alimentation et la Forêt de 2014 (article 39).

Que dit la loi?

« Les projets alimentaires territoriaux [...] sont élaborés de manière concertée avec l'ensemble 
des acteurs d'un territoire et répondent à l'objectif de structuration de l'économie agricole et de 
mise en œuvre d'un système alimentaire territorial. Ils participent à la consolidation de 
filières territorialisées et au développement de la consommation de produits issus de 
circuits courts, en particulier relevant de la production biologique.

A l'initiative [...] des collectivités territoriales, des associations, [...] des agriculteurs et d'autres 
acteurs du territoire, ils répondent aux objectifs définis dans le plan régional de l'agriculture 
durable et sont formalisés sous la forme d'un contrat entre les partenaires engagés.

Ils s'appuient sur un diagnostic partagé de l'agriculture et de l'alimentation sur le territoire et 
la définition d'actions opérationnelles visant la réalisation du projet.» 

Les PAT, ça vient d’où?



Les bases

Le Programme National Alimentation & le 
PAT

Le Projet Alimentaire Territorial contribue à répondre aux priorités du Programme National pour 
l’Alimentation. 

Le PNA actuellement en vigueur, pour la période de 2019 à 2023, définit les priorités suivantes: 

● trois axes thématiques : la justice sociale, la lutte contre le gaspillage alimentaire, l’éducation 
alimentaire ;

● deux axes transversaux : les projets alimentaires territoriaux et la restauration collective.

Chaque année un appel à projet PNA est lancé au niveau régional et national. Le territoire et/ou 
ses acteurs peuvent y répondre pour que leurs actions soient financées à condition qu’elles 
répondent aux objectifs ci-dessus. https://agriculture.gouv.fr/programme-national-pour-lalimentation-2019-2023-territoires-en-action



Les bases

La loi EGALIM & le PAT

Le PAT est également en lien avec les Etats Généraux de l’Alimentation organisés en 2017, qui ont 
débouché sur la loi EGALIM de 2018, ou loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous. 

Quelques mesures phares de la loi EGALIM: 

● Obligation pour les restaurants collectifs de s’approvisionner avec au moins 50 % 
de produits de qualité et durable, dont 20 % issus de l’agriculture biologique à 
partir du 1er janvier 2022.

● Au 1er janvier 2025 (ou 2028 pour les collectivités de moins de 2 000 habitants), 
les contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en plastique 
seront bannis de la restauration collective scolaire et universitaire et des cantines 
des établissements d’accueil d’enfants de moins de 6 ans.



Les bases

Quels sont les acteurs impliqués ?

Source: Ministère de l’Agriculture



Les bases

Quels sont les acteurs impliqués ?

Source: Conception / réalisation ExtraCité



Les bases

Comment s’engager dans une démarche de PAT ?

Réaliser un diagnostic territorial, sensible et technique du système alimentaire du 
territoire.

Fédérer, rassembler les acteurs du territoire autour d’un projet structurant et transversal.

Faire de l’agriculture et de l’alimentation un levier de développement territorial.



QUELQUES RÉFÉRENCES

Les PAT en France [387]

● Les EPCI, PETR, PNR majoritaires

● Les Départements (Drôme, Isère, Rhône, Savoie, Côte d’Or, Nièvre, 
Haute Saône, Saône et Loire, Yonne, Territoire de Belfort, Finistère, 
Indre et Loire, Loiret, Aube, Meurthe et Moselle, Seine Saint Denis, 
Seine Maritime, Landes, Pyrénées Atlantiques, Aude, Gard, Gers, 
Hérault, Lozère, Hautes Alpes, Alpes Maritimes, Vaucluse) [27]

● https://rnpat.fr/projets-alimentaires-territoriaux-pat/presentation-banque-
pat/les-histogrammes-de-la-banque-des-pat/

https://agriculture.gouv.fr/pres-de-400-projets-alimentaires-territoriaux-pat-reconnus-par-le-ministere-au-1er-janvier-2023



QUELQUES RÉFÉRENCES

La labellisation PAT

Relativise le “non 
cadrage” des 
PAT, se réfère aux 
objectifs du PNA 
de la diapo 6



QUELQUES RÉFÉRENCES La labellisation PAT

le niveau 1, qui correspond aux projets 
collectifs émergents, attribué pour 3 ans 
non renouvelable ;

le niveau 2, qui correspond aux projets 
dont le degré d’avancement permet la mise 
en œuvre d’actions opérationnelles, 
attribué pour 5 ans renouvelable.



QUELQUES RÉFÉRENCES

La labellisation PAT



Différentes gouvernances

Le PAT peut amorcer ou accompagner 
plusieurs actions, dans le cadre du 
périmètre d’intervention de la 
collectivité, mais qui ne sont pas toutes 
nécessairement portées par la 
collectivité.

Quelle gouvernance pour l’élaboration 
de la politique publique ? 
Qui contribue à l’interne ? 
Ouverture à l’externe ?

Quelle gouvernance pour les actions 
qui seront déployées ?

Quelle(s) gouvernance(s) mettre en 
œuvre pour le PAT ?

identification et lancement 
d’un projet de politique 
publique

Elaboration de la 
politique publique 

“PAT”

Le PAT est la politique publique qui 
dessine le cadre d’intervention de la 
collectivité. 

il en résulte Les actions déployées 
et/ou accompagnées par 

le Projet Alimentaire 
Territorial

du diagnostic à l’évaluation de projet du diagnostic à l’évaluation de l’action

Dessins et illustrations: © Benoît Dehaas pour ExtraCité 



QUELQUES RÉFÉRENCES

Quelles sont les thématiques d’un PAT ?

Source Réseau National des PAT



Les bases

Exemples d’actions que l’on peut-on retrouver “classiquement” dans un PAT

Création d’une épicerie sociale 

Action de lutte contre le 
gaspillage alimentaire: REGAL

Valorisation de l’offre en 
produits locaux

Protection d’une aire de 
captage en eau potable

Déploiement d’un 
incubateur alimentaire

Déploiement de projets 
d’agriculture urbaine

Action de sensibilisation des 
consommateurs aux risques liés 
à l’alimentation

Sanctuarisation des 
espaces agricoles

Campagne d’analyse des 
sols

Déploiement d’un circuit 
gourmand



Les bases Quels champs d’actions possibles pour 
une collectivité ?

Le foncier urbain

La gouvernance localeLa gestion et la 
prévention des 

déchets

Les pratiques 
touristiques

Les déplacements

Les formations 
professionnelles et 

agricoles

Le foncier rural La commande 
publique pour la 

restauration collective

Le financement des 
structures et des 

projets

Education à 
l’alimentation

L’accès à l’alimentation, 
santé - justice - qualité

L’impact environnemental 
de la production agricole

Source: https://agirpourlalimentationlocale.fr/



Les bases PAT et Transitions, quelles 
convergences?

Que seraient nos sociétés sans pétrole ? Brutalement métamorphosées… Plus d’ordinateurs, 
plus de nourriture des quatre coins du monde, plus de voitures ni d’avions, plus de plastique ; 
nous devrions rapidement réapprendre à produire un nombre incalculable de choses pour 
assurer notre survie. Mais serions-nous capables d’une telle autonomie ? 
Ce scénario catastrophe est loin d’être paranoïaque. Il représente au contraire un avenir 
proche que nous devrons affronter tôt ou tard. Car allié aux changements climatiques, le pic 
pétrolier (la fin d’un pétrole abondant et peu cher) exige un changement draconien de nos 
habitudes de vie, une Transition énergétique qui mettrait fin à notre vulnérabilité collective. 
Comme nos gouvernements refusent de prendre les mesures qui s’imposent, il nous revient à 
nous, citoyen.ne.s, de prendre l’initiative et de nous préparer.

Manuel de transition
Rob Hopkins (Auteur) Serge Mongeau (Préface) Michel Durand (Traduction) De la dépendance au pétrole à 
la résilience locale, Paru en octobre 2010

Quelles compétences mobiliser pour préparer les territoires et entamer ces 
transitions?



Chef de file en matière 
d’aménagement et de 

développement durable du 
territoire

SRADDETSRADDETSchéma régional de 
cohérence 

environnemental 

Expropriation pour constitution 
de réserve foncière

Droit de préemption aire 
d’alimentation de captage en eau 

Plan régional de l’agriculture 
durable (PRAD)

Expropriation DUP  

Participation SDAGE et SAGE

Politique de préservation et 
gestion durable des zones 

humides 

Clauses environnementales dans 
les Baux ruraux 

S’assurer d’une bonne diffusion 
des appels d’offre auprès des 
exploitants

Un allotissement “fin” des 
marchés permettant aux 
producteurs locaux d’y répondre

Prise en compte des objectifs de 
développement durable dans la 
définition des besoins des 
marchés 

Passer par des marchés de 
prestation environnementale 

Mettre en place des groupements 
d’achats avec les autres CT

En charge de la gestion du 
service de restauration 

collective des lycées

Schéma prévisionnel des formations des collèges, des lycées 
et des établissements d'éducation spéciale, des lycées 

professionnels maritimes et des établissements 
d'enseignement agricole

Carte régionale des formations professionnelles initiales 
hors apprentissage

Organise des actions d'information sur les métiers et les 
formations

Contrat de plan régional de développement des formations 
et de l'orientation professionnelles

Fonds régional de la formation professionnelle continue

Finance des stages et formations en alternance 

Schéma prévisionnel des formations des établissements 
d'enseignement agricole

Inclure l’enseignement et formation professionnelle publics 
aux métiers de l’agriculture, de la forêt, de la nature et des 

territoires dès le lycée

Participe au conseil d’administration des établissements 
publics locaux d’enseignement agricole 

Zones stratégiques de 
gestion de l’eau (ZSGE)

Zones humides 
d’intérêt 

environnemental 
particulier (ZHIEP)

RÉGION

Contrat Local de Santé

Instaurer une différenciation 
tarifaire pour la restauration 
scolaire

S’assurer du respect des règles 
relatives à la qualité alimentaire 
nutritionnelle des repas et 
privilégier les produits de saison 

Loi Egalim 
Plan pluriannuel de diversification 
de protéines incluant des 
alternatives à base de protéines 
végétales

50 % de produits de qualité, dont 
20 % de produits issus de 
l’agriculture biologique

Agir sur le 
foncier agricole

Agir sur le foncier 
urbain

Agir sur la 
commande publique 

en matière de 
restauration pour 

favoriser 
l’approvisionnement 

local

Agir sur l’
éducation à 

l’alimentation

Agir sur les 
formations 

professionnelles 
et agricoles

Agir en faveur 
de l’accès à une 

alimentation 
saine et de 

qualité (santé et 
sécurité)

Schéma réalisé par ExtraCité d’après L’action publique en matière d’alimentation, projets de recherche MICAAL et 
FRUGAL, 2021, disponible ici: https://hal.science/hal-01842263

Les CT devraient normalement agir conformément au plan régional de 
l’agriculture durable (PRAD, Art. L. 111-2-1 c. rur.), élaboré conjointement 
par le préfet de région (Etat) et le président du conseil régional (CT), qui 
fixe les orientations de la politique agricole et agroalimentaire de l’Etat 
dans la région, et « précise les actions qui feront l'objet prioritairement 
des interventions de l'Etat et des régions ». Cependant, si le PRAD prend 
en compte le SRADDET et le SDAGE, il ne s’impose pas directement aux 
documents d’urbanisme (PLU et SCOT) ; il est juste « porté à 
connaissance » lors de leur élaboration ou de leur révision. A ce faible 
effet contraignant, s’ajoute le fait qu’en pratique, il semble que peu de 
PRAD ont vu le jour et sont utilisés.



RÉGION

Agir sur le 
financement des 

structures et 
projets

Agir sur l’impact 
environnemental de 

la production 
agricole 

Agir sur les 
pratiques 

touristiques

Agir sur la gestion 
des déchets

Agir sur la 
gouvernance locale

Agir sur les 
déplacements

Programme régional de 
développement rural (FEADER)

Programme LEADER 

Contrat d’appui au 
projet d’entreprise 

Projet Alimentaire Territorial 

Soutien aux associations en lien 
avec l’agriculture 

Soutien aux organisations de 
producteurs ou entreprises 

exerçant une activité de 
production, commercialisation, 

transformation de produits 
agricoles, forestiers, marins

Créer des espaces 
tests agricoles 

Chef de file en développement 
économique

SRDEII 

Plan Régional de l’Agriculture 
Durable 

Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles 

Charte des parcs naturels

Clauses environnementales dans 
les baux ruraux

Co-financer des engagements 
agro-environnementaux et 
climatiques pris au titre du PDR

Participation au GIEE

Compétence tourisme partagée 
entre toutes les collectivités 

Charte des parcs naturels 

Création de marques territoriales 

Schéma régional de 
développement touristique

Contrat de plan 
Etat/Région 

Stratégie de lutte contre le 
gaspillage alimentaire dans les 
établissements de restauration 
collective 

Être certifié par le label national 
“anti gaspillage alimentaire”

Plan Régional de Prévention des 
déchets

Comité Régional de l’Alimentation 

Projet Alimentaire Territorial 

Réseau rural 

Agenda 2030

Conférence Régionale de l’Action 
Territoriale

Conférence régionale de l’ESS

Charte des parcs naturels 

Financement 
d’actions de 
développement 
touristique

Schéma réalisé par ExtraCité d’après L’action publique en matière d’alimentation, projets de recherche MICAAL et FRUGAL, 2021, disponible ici: 
https://hal.science/hal-01842263



Le plan stratégique National (PSN) de la France pour la prochaine Politique Agricole Commune (PAC) 2023-2027 a été 
approuvé le 31 août 2022 par la Commission européenne.

Un rôle central pour la Région en matière de mobilisation des finacement 
EU, mais une fenêtre d’action réduite



Extrait du plan stratégique National (PSN) de la France validé, P18

Les PAT, outils légitimes repris dans le PSN

https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-le-plan-strategique-national



Extrait du plan stratégique National (PSN) de la France validé, P18

https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-le-plan-strategique-national

Les PAT, outils légitimes repris dans le PSN



DEPARTEMENT

Agir sur le 
foncier 
agricole

Agir sur le foncier 
urbain

Agir sur la 
commande 
publique en 
matière de 

restauration pour 
favoriser 

l’approvisionneme
nt local

Agir sur l’
éducation à 

l’alimentation

Agir sur les 
formations 

professionnelles et 
agricoles

Agir en faveur de 
l’accès à une 

alimentation saine 
et de qualité (santé 

et sécurité)

PAEN 

Aménagement foncier rural

Expropriation pour constitution 
de réserve foncière

Droit de préemption sur aire 
d’alimentation de captage 

Commission départementale de 
préservation des espaces naturels 

agricoles et forestiers 

Droit de préemption pour 
l’acquisition d’ENS

Expropriation DUP  

Participation au SDAGE et au 
SAGE

Politique de préservation et 
gestion durable des zones 

humides
Clauses environnementales dans 

les baux ruraux

Saisir une Commission 
départementale de gestion du 

foncier 

Mettre en place des groupements 
d’achats avec les autres CT

Passer par des marchés de 
prestation environnementale
Prise en compte des objectifs de 
développement durable dans la 
définition des besoins des 
marchés 
Un allotissement “fin” des 
marchés permettant aux 
producteurs locaux d’y répondre

S’assurer d’une bonne diffusion 
des appels d’offre auprès des 
exploitants

En charge de la gestion du 
service de restauration 
collective des collèges

Contrat Local de Santé

Protection maternelle infantile, 
des personnes en difficultés et 
des personnes âgées
Instaurer une différenciation 
tarifaire pour la restauration 
scolaire

S’assurer du respect des règles 
relatives à la qualité alimentaire 
nutritionnelle des repas et 
privilégier les produits de saison 

Distribuer des 
aides financières 
pour les achats 
alimentaires

Loi Egalim 
Plan pluriannuel de diversification 
de protéines incluant des 
alternatives à base de protéines 
végétales

50 % de produits de qualité, dont 
20 % de produits issus de 
l’agriculture biologique

Inclure l’enseignement et 
formation professionnelle publics 
aux métiers de l’agriculture, de la 

forêt, de la nature et des 
territoires dès la 4e

Participation au conseil 
d’administration des 

établissements publics locaux 
d’enseignement agricole

Charte “Départements Actifs du 
PNSS” : actions en matière de 

nutrition

Plan d’action 
orienté vers 

l’alimentation 
locale 

Droit de 
préemption

Possibilités de 
mise en valeur 

agricole ou 
pastorale

Zones humides 
d’intérêt 

environnemental 
particulier (ZHIEP)

Zones 
stratégiques de 
gestion de l’eau 

(ZSGE)

Schéma réalisé par ExtraCité d’après L’action publique en matière d’alimentation, projets de recherche MICAAL et 
FRUGAL, 2021, disponible ici: https://hal.science/hal-01842263



Agir sur le 
financement des 

structures et 
projets

Créer des espaces 
tests agricoles 

DEPARTEMENT

Contrat d’appui au 
projet d’entreprise

Soutien aux associations en lien 
avec l’agriculture 

Aides à l’investissement des 
communes et groupements 

Aides au maintien des services en 
milieu rural

Soutien aux organisations de 
producteurs ou entreprises 

exerçant une activité de 
production, commercialisation, 

transformation de produits 
agricoles, forestiers, marins

Agir sur l’impact 
environnemental de 

la production 
agricole 

Agir sur la gestion 
des déchets

Agir sur la 
gouvernance locale

Agir sur les 
déplacements

Comité Régional de l’Alimentation 

Projet Alimentaire Territorial 

Réseau rural 

Agenda 2030

Charte des parcs naturels 

Stratégie de lutte contre le 
gaspillage alimentaire dans les 
établissements de restauration 
collective 

Schéma d’aménagement 
touristique départemental 

Compétence tourisme partagée 
entre toutes les collectivités 

Charte des parcs naturels 

Création de marques territoriales 

Création de servitudes d’utilité 
publique « sur des terrains 
riverains d'un cours d'eau ou de 
la dérivation d'un cours d'eau, 
ou situés dans leur bassin 
versant, ou dans une zone 
estuarienne » 

Charte des parcs naturels 

Clauses environnementales dans 
les baux ruraux 

Co-financer des engagements 
agro-environnementaux et 
climatiques pris au titre du PDR 

Participation au GIEE

Agir sur les 
pratiques 

touristiques

Schéma réalisé par ExtraCité d’après L’action publique en matière d’alimentation, projets de recherche MICAAL et 
FRUGAL, 2021, disponible ici: https://hal.science/hal-01842263



Source: https://agirpourlalimentationlocale.fr/



Source: https://agirpourlalimentationlocale.fr/



Les partis pris

Selon vous, quels intérêts du PAT pour poursuivre l’ambition des transitions?

Dessins et illustrations: © Benoît Dehaas pour ExtraCité 



Les partis pris Comment déployer un PAT de transition

Dessins et illustrations: © Benoît Dehaas pour ExtraCité 



Les partis pris

Schéma: conception/réalisation ExtraCité



Les partis pris

gouvernance de la 
politique publique de 

TAA

gouvernance 
projet D 

gouvernance 
projet C 

gouvernance 
projet B

= cadre de la démarche partenariale 
→rapprochement entre collectivités et différents maillons de 
du système  alimentaire sur un territoire

gouvernance 
projet A

= projet initié par la 
collectivité qui 
découle de la 
politique publique

= projet de TAA déjà 
existant

gouvernance alimentaire 
territoriale de TAA

gouvernance 
projet E

Schéma: conception/réalisation ExtraCité



Les partis pris

Instance 
de 

pilotage
Instance 

de 
décision

Instances 
de 

dialogue

INSTANCE DÉCISIONNELLE 
STATUTAIRE → conseil 
communal, communautaire, 
syndical, conseil 
d’administration …

INSTANCE DÉCISIONNELLE 
PARTENARIALE → COPIL 
TAA, …

INSTANCES DE DIALOGUE, DE 
PARTICIPATION → groupes de 
travail thématique, ateliers, espace 
de concertation…

espaces 
informels

espaces 
formels

alimentent

arbitre

propose

décide

Schéma: conception/réalisation ExtraCité



Les partis pris Comment déployer un PAT de transition
Codécision Le décideur invite les partenaires et/ou bénéficiaires à 

partager le pouvoir de décision (peut être vrai dans le 
cadre d’un projet délégué mais relatif dans le cadre 
d’une politique publique arbitrée au sein des instances 
statutaires).

Coproduction Le décideur invite les partenaires et/ou bénéficiaires à 
participer aux modalités d’élaboration / de mise en 
œuvre de la politique publique, mais reste maître à 
bord.

Concertation Le décideur demande l’avis des partenaires et 
bénéficiaires de manière renforcée et via une plus 
grande association (marges de manœuvre pour 
déterminer les modalités de la politique publique), 
mais il n’y a pas de partage de pouvoir.

Consultation Le décideur demande l’avis des partenaires et 
bénéficiaires sur des éléments prédéterminés.

Information Pas de partage de pouvoir ni d’expertise, le décideur 
partage des informations de manière descendante aux 
bénéficiaires et partenaires.

Des idées ?

Voilà nos envies

Décision commune

On a pensé ça, ça vous va ?

Comment faire ?

Voilà nos idées

Oui ou non

Voilà ce qu’on va faire

Conception / réalisation ExtraCité - Dessins et illustrations: © Benoît Dehaas pour ExtraCité 



Les partis pris Comment déployer un PAT de transition?

Plan d’action Evaluation RedéploiementDiagnostic + 
Problématiques

Déploiement du PAT (phase émergence) 18 mois PAT évaluation, redéploiement

StratégieObjectifsEnjeux

Se connaître

Capacité de la collectivité à déployer ses projets et à accompagner ceux des acteurs du territoire

P
ot

en
tie

l d
e 

co
op

ér
at

io
n 

dé
cl

oi
so

nn
ée

 e
t 

sy
st

ém
iq

ue

Mise en place et développement d’espaces de coopération au long court (COPIL/COTECH, ateliers, forum ouvert, commissions, ...)

Se parler, échanger

Travailler ensemble

Mutualiser

Coopérer

Conception / réalisation: ExtraCité



Les exemples

https://www.somme.fr/services/agriculture/



Les exemples

https://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Economie-Sociale-et-Solidaire

https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/Le-Budget-citoyen

https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/Projets/Suivez-les-projets-laureats

https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/Archives/2020/Decouvrez-les-projets-labellises/La-Super-Ecq
ues-l-epicerie-autrement

Exemple de mobilisation de compétences départementales 
pour financer des projets citoyens en lien avec l’alimentation

https://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Economie-Sociale-et-Solidaire
https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/Le-Budget-citoyen
https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/Projets/Suivez-les-projets-laureats
https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/Archives/2020/Decouvrez-les-projets-labellises/La-Super-Ecques-l-epicerie-autrement
https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/Archives/2020/Decouvrez-les-projets-labellises/La-Super-Ecques-l-epicerie-autrement


Les exemples

https://seinesaintdenis.fr/patssd



Les exemples

https://www.la-cooperative-bio-iledefrance.fr/cooperative/

https://www.la-cooperative-bio-iledefrance.fr/cooperative/


Les exemples Exemple de mobilisation de compétences départementales 
pour missionner un Groupement d’Agriculteurs Biologiques 
sur le développement de la Bio



Les exemples

https://occitalim.laregion.fr/page/mode-demploi - https://www.laregion.fr/L-alimentation-grande-cause-regionale

https://occitalim.laregion.fr/page/mode-demploi
https://www.laregion.fr/L-alimentation-grande-cause-regionale


Pour aller plus loin!

Outils et ressources évoquées lors des échanges
● L’abattoir mobile: https://www.leboeufethique.fr/ & 

https://www.leboeufethique.fr/pages/labattoir-mobile
● Sur les points de vigilances sur l’installation de maraichers: 

https://www.reseau-pwdr.be/video/route-de-linnovation-re-g%C3%A9n%C3%A9rations
● Sur le dialogue territorial: https://geyser.asso.fr/?page_id=47
● Les greniers d’abondance: https://resiliencealimentaire.org/
● Exemple de micro filière viande portée coportée par la LPO: 

https://www.vache-maraichine.org/creation-de-la-micro-filiere-biodiversite-maraichine/

Outils et ressources utilisés pour la présentation
Les ressources sont sourcées au bas des diapositives mais pour plus de praticité, voici les liens des 
deux ressources les plus abouties directement en lien avec la question des compétences
Le site internet : https://agirpourlalimentationlocale.fr/
Le document complet: https://hal.science/hal-01842263

https://www.leboeufethique.fr/
https://www.leboeufethique.fr/pages/labattoir-mobile
https://www.reseau-pwdr.be/video/route-de-linnovation-re-g%C3%A9n%C3%A9rations
https://geyser.asso.fr/?page_id=47
https://resiliencealimentaire.org/
https://www.vache-maraichine.org/creation-de-la-micro-filiere-biodiversite-maraichine/
https://agirpourlalimentationlocale.fr/
https://hal.science/hal-01842263
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Quelques propositions / idées

● La Communauté de Communes du Sud-Artois travaille sur la lutte contre la précarité alimentaire dans le cadre 
de son PAT depuis 2018 et a identifié que seuls 10% des ayants droits accèdent à l’aide alimentaire

○ Le profil « petite commune rurale » présente un risque de cumul des freins à l’accès à une aide sociale et notamment 
alimentaire :

○ L’absence d’un CCAS dédié, d’un centre social ou d’une association d’aide alimentaire sur la commune ;
○ L’éloignement géographique d’un bourg centre dans lequel trouver ces services d’aide et l’absence de transports publics 

pour des personnes n’ayant pas le permis de conduire ou de voiture ;
○ La peur de la stigmatisation à demander de l’aide dans une commune où tout le monde se connait ;
○ La fracture numérique qui freine l’accès à des services en ligne (services publics, livraisons à domicile, mails) qu’il s’agisse 

de mauvaise qualité du réseau Internet ou du manque de compétences en informatique ou encore de l’absence d’
équipements informatiques au foyer ;

○ L’isolement physique des personnes, lié à l’âge, au chômage, à la déscolarisation ;
○ Le manque de connaissance des dispositifs d’aide, lié à l’isolement, l’éloignement,l’illettrisme...

● Elle souhaite aujourd’hui accompagner 10 petites communes rurales de son territoire à identifier les méthodes, 
outils et ressources disponibles au niveau communal pour identifier ces « invisibles ». Sachant qu’une 
situation de précarité alimentaire est souvent la conséquence d’une précarité sociale plus globale, ce sont les 
« invisibles » de l’aide sociale en général qui seront bénéficiaires de cette expérimentation.

● L’objectif est d’établir un ensemble de fiches pratiques présentant les potentiels d’actions mobilisables, qu’il 
s’agisse de structures d’accompagnement, de méthodologies, de techniques d’animation, de financements à 
mobiliser, etc... La perspective est de donner des clés à toutes les petites communes rurales à l’échelle du 
Sud-Artois, mais également à l’échelle régionale.

Le PAT de la CCSA: Action Comment aller vers les invisibles de l’aide sociale et alimentaire dans une petite commune rurale
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Quelques propositions / idées

Le dispositif P.A.N.I.E.R.S.( Pour l’Accès à une Nourriture Inclusive, Écologique, Régionale et Solidaire) propose de 
lever les freins à l’alimentation durable en distribuant des paniers de produits bio et locaux à moindre prix aux 
personnes en situation de précarité alimentaire.
Les usagers peuvent ainsi bénéficier d’un tarif préférentiel et d’un accompagnement au changement d’habitudes 
alimentaires au travers d’ateliers de sensibilisation (techniques culinaires, équilibres alimentaires, lectures d’
étiquettes…) ainsi que des formations.

1 Les structures relais partenaires (centres sociaux, CCAS, épiceries solidaires, groupement d’achat ou tout autre 
structure associative…) identifient les personnes ou familles en situation de précarité alimentaire pouvant bénéficier 
du dispositif (1 200 euros de quotient familial)
2 Ces foyers sont ensuite accompagnés dans la démarche de changement alimentaire, avec :

● L’accès aux paniers de produits bio à moindre prix
● La participation à des ateliers cuisine, visites de ferme, formations…

Source: https://www.paniers-hdf.fr/site/le-projet/

Le dispositif P.A.N.I.E.R.S
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Quelques propositions / idées
Le dispositif P.A.N.I.E.R.S

En 2021, le Conseil Départemental de la Somme a souhaité déployer le dispositif 
P.A.N.I.E.R.S. sur une collectivité pilote. Ce soutien s’inscrit dans la volonté du 
Conseil Départemental de lutter contre la précarité alimentaire, de développer 
l’agriculture biologique locale et d’encourager le bien-être et l’autonomie 
alimentaire.  

Le dispositif a pu prendre vie grâce à l’implication de trois structures relais, qui 
participent à l’identification des bénéficiaires et organisent les distributions. Il y a 
donc trois points de retrait sur le territoire :

● L’Epicerie Sociale et Solidaire de Poix-de-Picardie
● L’Association Oisemont Solidarité
● Le Centre Social Communautaire de Beaucamps-le-Vieux

La Maison Départementale des Solidarités et de l’Insertion est venue compléter 
cette équipe motivée en tant que prescripteur du dispositif : les bénéficiaires 
doivent s’y présenter pour s’inscrire et pouvoir ensuite commander les paniers 
auprès des structures.

Les premières distributions ont eu lieu à la fin mai et le nombre de bénéficiaires 
continue d’augmenter petit à petit.

https://www.paniers-hdf.fr/site/p-a-n-i-e-r-s-demarre-dans-la-somme/
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Quelques propositions / idées

● En s’appuyant sur les écoles ou les centres de loisirs, des animations peuvent être mises en place pour 
évoquer la question du goût, de la nutrition, de l’équilibre alimentaire, de la saisonnalité, de la place de 
l'alimentation dans la famille et bien d’autres questions.

● Objectifs:
○ Développer la curiosité, l’observation, la sensibilité.
○ Aider les enfants à dépasser leur néophobie alimentaire.
○ Intégrer les familles de façon active dans le dispositif.
○ Élargir leur palette sensorielle.
○ Apporter du vocabulaire pour exprimer ses sensations.

Le dispositif  ”Petites Papilles et Grands Goûteurs” réalisée par 
l’association Les Sens du Goût 
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Quelques propositions / idées

● Solaal est une association loi 1901 engagée dans la lutte contre le gaspillage à l’étape de la production. Elle 
facilite et organise les dons entre acteurs de la filière agricole et alimentaire et les associations d’aide 
alimentaire. Elle sensibilise également les individus en organisant des glanages solidaires.

L’association Solaal

https://www.solaal.org/
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https://www.solaal.org/
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https://www.solaal.org/
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Quelques propositions / idées
Le projet Chaud Bouillon

https://www.chaudbouillon.earth/



SCOP ExtraCité

72

Quelques propositions / idées
Le projet Chaud Bouillon: la cuisine commune

https://www.chaudbouillon.earth/
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Quelques propositions / idées

Le RADIS a été fondé progressivement depuis 2017 par Emmaüs Défi et par Baluchon, traiteur solidaire et entreprise 
d’insertion.

Ces deux acteurs de l’insertion ont uni leurs compétences complémentaires (récupération et transport d’invendus 
pour Emmaüs Défi, et préparation de repas pour Baluchon) afin de proposer une offre de repas de qualité pour les 
associations accueillant du public en précarité.

● 5OO repas livrés en moyenne chaque jour
● 8 salariés en insertion formés aux métiers de la logistique et de la restauration
● 5O tonnes d’invendus alimentaires revalorisés en 2021
● 1O centres bénéficiaires en 2021

L’entreprise d’insertion le RADIS

https://emmaus-defi.org/le-radis-restauration-a-impact-social/
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Quelques propositions / idées

● « D'un côté pour s'en sortir et produire durablement, les agriculteurs ont besoin de vendre plus cher, de l'autre 
les consommateurs ont besoin d’acheter moins cher, c’est insoluble !». La question du prix et de sa 
construction est centrale. Toutes les initiatives qui souhaitent sortir du système de l’aide alimentaire actuel et 
qui entendent proposer une alimentation de qualité à des personnes qui ont peu ou pas de ressources 
économiques s’y heurtent.

● Les mécanismes de définition des prix sont multiples. Si dans certaines initiatives, les prix énoncés par les 
producteurs semblent peu discutés par les intiatives de solidarité alimentaire, dans d'autres, les prix font l’objet 
d’une négociation qui peut être conflictuelle. Quoiqu'il en soit, les acteurs manquent d’outils pour mener ces 
discussions.

● L’objectif de cette étude réalisée entre février et juillet 2022 est de comprendre comment se construisent les 
prix, pour donner des clefs de compréhension aux initiatives qui souhaitent proposer des prix rémunérateurs 
aux producteurs tout en devant présenter des prix accessibles à leurs usagers.

L’expérimentation Territoires à VivreS

https://www.territoires-a-vivres.xyz/
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Quelques propositions / idées
L’expérimentation Territoires à VivreS

https://www.territoires-a-vivres.xyz/
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Quelques propositions / idées
L’expérimentation Territoires à VivreS

https://www.territoires-a-vivres.xyz/

La CAISSE ALIMENTAIRE COMMUNE, de quoi s’agit-il ?
Depuis le printemps 2021, une vingtaine d’organisations du territoire montpellierain se sont regroupées dans le cadre du programme 
Territoires à VivreS Montpellier, pour proposer une expérimentation : La CAISSE ALIMENTAIRE COMMUNE

Il s’agit de faire vivre une dynamique démocratique locale autour de l’alimentation pour imaginer un dispositif permettant de lutter contre 
la précarité alimentaire et de favoriser l’accès de toutes et tous à une alimentation de qualité, tout en contribuant au développement d’un 
système alimentaire territorial plus durable.

Concrètement, la caisse est un budget collectif issu de fonds publics et privés, et de contributions citoyennes. Son utilisation est définie 
par un comité citoyen de l’alimentation. Il est composé d’une cinquantaine d’habitants de 12 quartiers différents. Le comité se réunit 
depuis le mois d’octobre pour lancer la Monnaie Alimentaire Commune. Il s’agira d’une monnaie numérique permettant de faire des 
achats dans un circuit alimentaire conventionné par le comité selon des critères de qualité. Cette monnaie est réfléchie en partenariat 
avec La Graine, monnaie locale de l’Hérault. Dans le cadre de l’expérimentation, les habitants participants pourront dépenser chaque 
mois 100 euros dans ce circuit, pendant un an, en ayant cotisé à la caisse en fonction de leurs moyens.

Le collectif souhaite ainsi expérimenter de nouvelles formes de solidarités autour de l’alimentation, fondées sur le droit à l’alimentation, 
et basées sur la mise en cohérence des enjeux des consommateurs, des producteurs et autres acteurs du système alimentaire.

Plus d’informations sur le projet : http://tav-montpellier.xyz



SCOP ExtraCité

77

Quelques propositions / idées

● Universalité: 150€ crédités sur la carte vitale pour les dépenses alimentaires, que l’on soit pauvre ou riche.
● Conventionnement organisé démocratiquement: 150€, mais pour quels produits ? Le choix de son 

alimentation en connaissance de cause, indissociable du droit à l’alimentation, nécessite a minima deux 
mécanismes : un accès aux produits, permis par l’allocation universelle ci-dessus, et la possibilité de choisir 
quels seront les produits accessibles par ce mécanisme, c’est-à-dire l’organisation d’un choix collectif et 
démocratique de ce qui doit être produit.

● Le mécanisme de cotisation est le plus approprié pour défendre une organisation démocratique de l’économie, 
il agit directement au niveau de la richesse produite et non pour corriger une première répartition inégale de 
celle-ci.

● Financement basé sur la cotisation sociale: Quelle assiette de cotisation ? Les salaires ou la valeur ajoutée 
des entreprises ? Doit-on créer uniquement des cotisations patronales, des cotisations salariales sont-elles 
envisageables également ? Comme pour le fonctionnement démocratique, différents scénarios sont à l’étude !

La sécurité sociale de l’alimentation # en réflexion

https://securite-sociale-alimentation.org/la-ssa/les-trois-piliers-du-mecanisme-de-ssa/








